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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol

ET POLITIQUES
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 10 septembre 2009


La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Guatemala, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klée, pour examiner les questions inscrites à son ordre du jour, diffusé sous la cote CP/CAJP-2776/09 rev. 1, qui a été adopté sans modifications. 

Ont assisté à la réunion les délégations des pays suivants: Argentine, Bahamas, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République bolivarienne du Venezuela, République dominicaine et Uruguay.

1. Installation des groupes de travail de la CAJP

· Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones


Sur la proposition de la Délégation du Chili et avec l’appui de la Délégation du Nicaragua, l'Ambassadeur José Enrique Pinelo, Représentant permanent de Bolivie, a été élu par acclamation pour présider le Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones. 

· Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance


Ensuite, sur la proposition de la Délégation du Brésil et avec l’appui de la Délégation du Canada, Mme Sandra Mikan, Représentante suppléante de la Colombie, a été élue par acclamation pour présider le Groupe de travail chargé d’élaborer un Projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 

2. Exposé présenté par le Comité juridique interaméricain (CJI) sur la Charte démocratique interaméricaine [AG/RES. 2515 (XXXIX-O/09)]

Le Président a rappelé qu’au cours de sa réunion précédente, la Commission avait décidé d’inclure à ses travaux la tenue d’un débat objectif portant sur la Charte démocratique interaméricaine (CDI), qui serait une première étape vers le perfectionnement de celle-ci, ou peut-être vers son application et sa mise en œuvre plus globales, selon les conclusions auxquelles arrivent les États membres à la suite du plan proposé.

En outre, il a été souligné que dans son dispositif, la résolution AG/RES. 2515 (XXXIX-O/09) prend note de l’importance de poursuivre l’examen effectué par le Comité juridique interaméricain (CJI) sur les questions relatives à la Charte démocratique interaméricaine, en particulier “la promotion et le renforcement de la démocratie”, au moyen du suivi et du soutien des États membres dans sa mise en œuvre et dans leurs efforts déployés pour renforcer et moderniser leurs institutions démocratiques, et en œuvrant en faveur de la promotion de valeurs, de pratiques et de la gouvernance démocratiques. 

Dans ce sens, il a été décidé que, pour entamer un éventuel processus de réflexion sur la Charte démocratique, il serait fort utile de tirer parti des réflexions des membres du CJI à ce titre, ce qui explique la présence à cette réunion du président du CJI, M. Jaime Aparicio, qui a été remercié pour avoir accepté cette invitation. 

Ensuite, le Président du CJI s’est adressé à la Commission, le texte de son intervention figurant au document CP/CAJP/INF -114/09.

Les résolutions CJI/RES. 159 (LXXV-O/09) «Éléments essentiels et fondamentaux de la démocratie représentative et ses liens avec l’action collective, dans le contexte de la Charte démocratique interaméricaine» et CIJ/RES. 160 «Suivi de la Charte démocratique interaméricaine» de cet organe ont servi de référence et ont été distribuées à ce titre. De même, ont été distribués le document CP/doc.4184/07 intitulé «La Charte démocratique interaméricaine [Rapport du Secrétaire général en vertu des résolutions AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06)]» et la résolution AG/RES. 2480 (XXXIX-O/09) de la dernière Assemblée générale «Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine».

Les délégations ont remercié le Président du CJI pour son exposé et souligné l’importance des documents distribués. Après quelques considérations sur ce thème, il a été décidé d’approfondir l’examen de la proposition de réflexion sur la Charte démocratique interaméricaine dans le but d’en arrêter l’objectif principal et de déterminer le contenu et les modalités d’un éventuel débat. Dans ce sens, le Président de la Commission tiendra des consultations informelles pour tenter d’élaborer une proposition qui reflète les préoccupations éventuelles des délégations à ce sujet.

3. Observations sur les mesures à prendre au regard des résolutions suivantes, qui contiennent des mandats spécifiques pour la CAJP:

a. AG/RES. 2521 (XXXIX-O/09) «Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques»

À ce sujet, les délégations ont discuté de certaines mesures ayant trait au dialogue précité entre les États membres et les organes du système interaméricain des droits de la personne et le processus de réflexion y relatif. Il a été décidé de solliciter la présence, dans les meilleurs délais, de représentants de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) pour recueillir les observations des États sur les dernières propositions de modification du Règlement de cet organe et pour prendre connaissance des progrès réalisés dans l’élaboration de celles-ci, enfin pour réaliser une évaluation des objectifs proposés dans le cadre du processus de réflexion sur le système interaméricain.


Plusieurs délégations ont demandé que les différentes positions exprimées par les États devant la Commission sur les changements proposés soient rassemblées dans un recueil. Elles achemineront par conséquent leurs observations par écrit au Secrétariat. 

b. AG/RES. 2506 (XXXIX-O/09) «Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties»


À ce sujet, il a été décidé de prendre les mesures suivantes dans les meilleurs délais:

· Distribuer aux délégations un projet de règlement du fonds spécifique de contributions volontaires créé par la résolution AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08), préparé par le Département du droit international aux fins d’approbation par le Conseil permanent.

· Renouveler l’invitation adressée aux États membres pour qu’ils désignent des candidats aux postes d’expert gouvernemental, d’expert indépendant et d’experts suppléants afin d’achever la constitution du groupe de travail chargé d’analyser les rapports nationaux au titre du Protocole de San Salvador, en fixant la date de leur élection ou désignation, selon le cas.

· Déterminer la durée du mandat pour lequel les experts ont été désignés, à savoir, décider si le mandat commence à partir du moment où ils sont désignés ou à partir de la date de composition effective du groupe de travail. Le Département du droit international sera officiellement saisi à ce sujet.

· Déterminer, dans le cadre du programme de travail de la CAJP, et durant le second semestre 2009, une date à laquelle les États examineront officiellement les «Grandes lignes appelées à régir l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels», en vue de leur approbation par la CAJP durant la réunion précitée, et après l’approbation du Conseil permanent. Par conséquent, il est nécessaire que les États se prononcent sur les Grandes lignes et un appel sera lancé dans ce sens.

c. AG/RES. 2510 (XXXIX-O/09) «Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement»


Les délégations ont déclaré d’un commun accord qu’il est important que le Rapporteur de la CIDH sur cette question assiste à une réunion de la CAJP, en l’occurrence, M. Florentín Menéndez. La présidence effectuera les démarches nécessaires dans ce sens.


Durant cette réunion, il faudra profiter de la présence de M. Menéndez non seulement pour recueillir ses observations mais aussi pour s’acquitter du mandat suivant : […] envisager la possibilité d’élaborer une déclaration interaméricaine relative aux droits, aux devoirs et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue de renforcer les normes internationales existant sur la question, ainsi que d’envisager la viabilité d’élaborer un manuel continental sur les droits pénitentiaires.


En raison de l’heure avancée, la séance a été levée et il a été décidé de poursuivre l’examen des points de l’ordre du jour en suspens à la prochaine réunion de la Commission. 
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